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EN APPEL DE LA COUR DE LECHIQUIER DU CANADA

RevenuImpôt sur le revenuInterŒts et capital reuni.sVente dune

ferme par versements ne portant pas intØrŒtsVersements constituent

us une fusion de capital et dinterStsLoi de limpôt sur le revenu
S.R.C 1952 148 art 71

En 1956 lappelant vendu une grande partie de sa ferme pour un prix

de $395000 dont $85000 comptant et le solde devant Œtre payØ par

versements sØchelonnant durant une pØriode de huit ans Ce solde ne

portait pas dintØrŒts moms de retard dans les versements Le

Ministre consiclØrØ les versements reçus en 1958 et 1959 comme Øtant

une fusion du capital et des intØrŒts dans le sens de lart 71 de la

Loi de limpôt sur revenu S.R.C 1952 148 La Cour de 1Echi-

quier jugØla question nØtant pas contestØequil Øtait contraire

la rŁgle gØnØrale de ne pas exiger dintØrŒtsdans un tel cas et aussi

que la preuve laissait croire que la propriØtØ avait ØtØ vendue un

prix supØrieur sa valeur marchande Le juge au procŁs donc conclu

que les dispositions de lart 71 de la Loi devaient Œtre appliquØes

aux versements Le contribuable en appela devant cette Cour

CopM Les Juges Fauteux Abbott Ritchie Hall et Spence
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ArrŒtLappel doit Œtre rejetØ
1967

La preuve justiflait les conclusions auxquelles le juge de premiere in- GROULX

stance en Øtait arrivØ sur les faith

MINIsmEI

DU REVENU
NATIONAL

TaxationIncome taxInterest and capital combinedSale of farm
Balance of price to be paid by instalments without interestWhether

instalments constituted combined payments of capital and interests

lncome Tax Act R.S.C 195f 148 71
In 1956 the appellant sold part of his farm for sum of $395000 of

which $85000 was to be paid in cash and the remainder by instalments

over the next eight years These instalments did not bear any interests

except in the case of default The Minister considered the instalments

received in 1958 and 1959 as being combined payments of capital

and interests within the meaning of 71 of the Income Tax Act

R.S.C 1952 148 The Exchequer Court heldthe question being

admittedthat it went against the general rule not to stipulate

for interests in such case and also that the evidence showed that

the property had been sold at price beyond its fair market value

The trial judge concluded therefore that the provisions of 71
of the Act applied to these instalments The taxpayer appealed to

this Court

Held The appeal should be dismissed

The evidence fully justified the conclusions reached by the trial judge

on the facts

APPEAL from judgment of Kearney of the

Exchequer Court of Canada reversing decision of the

Income Tax Appeal Board Appeal dismissed

APPEL dun jugement du Juge Kearney de la Cour de

lEchiquier du Canada renversant une decision de la Com
mission dappel dimpôt sur le revenu Appel rejetØ

Alfred Tourigny c.r et Gilles Renaud pour lappelant

Alban Garon et Pierre Guilbault pour lintimØ

Le jugement de la Cour fut rendu par

LE JUGE HALLLappelant en appelle du jugement de

la Cour de lEchiquier du Canada prononcØ le septiŁme

jour de mars 1966 par lhonorable Juge Kearney mainte

nant lappel de lintimØ le Ministre du Revenu national de

la decision de la Commission dAppel de 1Impôt concernant

R.C de lE 447 C.T.C 115 66 D.T.C 5126
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les cotisations Øtablies par le Ministre pour lØs annØŁs dim

GIouLx position 1958 et 1959 de lappelant La seule question en

MINISTRE litige dans cet appel est celle de savoir si les sommes de

DUREVENtT $15000 et de $19136.20 reçues par lappelant en 1958 et

1959 respectivement suivant les termes dun contrat de

Ljue vente peuvent raisonnablement Œtre considØrØes comme

ayant ØtØ reçues par lappelant titre dintØrŒt conformØ

ment aux dispositions de lart 71 de la Loi de limpôt sur

le revenu S.R.C 1952 148

Lappelant Øtait propriØtaire dune ferme situØe dans

la paroisse de St-Laurent depuis une vingtaine dannØes
Ii habitØ et habitait encore au moment de la vente une

maison situØe sur la ferme et ii exploitØ cette ferme

pendant plusieurs annØes et ce jusquen 1952

De 1950 1956 lappelant fut approchØ par diffØrentes

personnes pour vendre sa ferme mais refusa toutes ces

ifres car ii ne voulait pas aux conditions qui lui Øtaient

faites se dØpartir de cette ferme quil avait exploitØe Si

longtemps Or vers le 20 juillet 1956 alors que la valeur

des terres Øtait la hausse lappelant fut approchØ par une

compagnie du nom de Thorndale Investment Corporation

avec laquelle ii traitait distance qui lui prØsenta une

offre dachat au montant de $350000 Ii refusa loffre encore

une fois dØclarant quil voulait $450000 pour sa ferme

Dans les deux jours qui suivirent des nØgociations in

tenses eurent lieu entre lappelant et Thorndale Investment

Corporation En effet lappelant commence par demander

$450000 alors que Thorndale Investment Corporation of

frait $350000 AprŁs discussion lappelant diminua alors

son prix $400000 mais ce prix fut jugØ trop ØlevØ par
lacheteur Lappelant consentit enfin une reduction ad
ditionnelle de $5000 qui ne fut pas considØrØe comme suf

fisante par la compagnie acheteuse Lappelant done

dØcidØ de laisser tomber lintØrŒtafin de conclure la vente

Un contrat notariØ fut signØ le 19 juillet 1956 par lequel

Groulx vendit une grande partie de sa ferme soit une

superficie totale de 2256859 pieds carrØs Thorndale In

vestment Corporation pour un prix de $395000 soit $0.17742

le pied carrØ dont $85000 comptant et le solde de $310000

payable avant le juin 1964 par versements annuels

commençant en 1958 Le solde ne portait pas dinterŒt

moms de retard dans les versements et alors lintØrŒtØtait

de pour cent
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Les principales clauses dU contrat de vente pertinentes

au litige sont les suivantes GROULX

The present Sale is thus made for the price or sum of Three MINISTRE

hundred and ninety-five thousand dollars $395000 on account DtJ REVENU

whereof the Vendor acknowledges to have received from the
NATIONAL

Purchaser the sum of Eighty-five thousand dollars $85000 Le juge
whereof quit for so much Hall

The balance of price namely the sum of Three hundred and ten

thousand dollars $310000 the Purchaser obliges itself to pay

to the Vendor as follows

Fifteen thousand dollars $15000 on the first day of June

nineteen hundred and fifty-eight

Twenty-five thousand dollars $25000 on the first day of June

nineteen hundred and fifty-nine

Fifty thousand dollars $50000 on the first day of June nineteen

hundred and sixty

Fifty thousand dollars $50000 on the first day of June nineteen

hundred and sixty-one

Fifty thousand dollars $50000 on the first day of June nineteen

hundred and sixty-two

Fifty thousand dollars $50000 on the first day of June nineteen

hundred and sixty-three and

Seventy thousand dollars $70000 on the first day of June

nineteen hundred and sixty-four

The purchaser shall have the right to increase the amount of

any payment or to make payments on account or pay the entire

balance at any time

The said balance of price shall not bear any interest if the said

instalments are paid on or before their due dates but any in

stalment not paid on its due date shall bear interest at the rate

of six per centum 6% per annum from such due date and

compounded half-yearly but not in advance until paid

Should however the Purchaser pay any instalment above set

forth before its due date it will be entitled to discount

calculated at the rate of five per cent 5% per annum from

the date upon which payment is made to the respective due date

Dans ses motifs de jugement le savant juge de la Cour de

lEchiquier dit

nous avons ici traiter plus particuliŁrement de deux questions

de faits PremiŁrement le Ministre Øtait-il justifiable de prØtendre que
si le contribuable avait suivi en loccurrence une pratique bien reconnue

dans le monde des affaires la balance de $310000 payable par verse

ments aurait porte intØrŒt au taux de 5% ou 6% jusquà ce que cette

dette fut entiŁrement payee

La rØponse affirmative cette question ne fait aucun doute puis

quelle nest pas contestØe Au surplus je suis dopinion que la preuve

Øtablie par lappelant dØmontre que cest presque toujours la pratique

dans les cas analogues pour toute balance de prix garantie par hypothŁque

de porter intØrŒt 5%
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1967 Par voie de defense lintimØ pretend que nonobstant ladmission

Gsoimx quen rŁgle gØnØrale les taux dintØrŒtci-hait mentionnØs simposent 11

sagit ici dun cas despŁce comportant une circonstance spØciale et que
MINISTRE

par consequent elle mØrite consideration exceptionnelle lappui de
DUREVENU

cette prØtention lintimØ declare quil na pas suivi la coutume de

charger lintØrŒt parce que sa ferme ne produisait rien

Leiue La seconde question rØsoudre est celle de savoir si la preuve laisse

croire que la propriØtØ ØtØ vendue un prix supØrieur sa valeur

marchande

Le procureur de lappelant admis que la mØthode employee par

Lemire pour Øtablir que la propriØtØ ØtØ vendue une valeur

supØrieure sa valeur marchande lui paralt peut-Œtre boiteuse certains

points de vue parce quil procØdØ sur la base de son experience et ne

connaissait pas la definition tva1eur marchande donnØe par la Cour

Supreme Toutefois ii soumis que ceci ne voulait pas dire que ses

evaluations Øtaient erronØes En tout cas les directives indiquØes par la

Cour Supreme ne minterdisent pas danalyser au meilleur de mes

capacitØs le tØmoignage de Lemire afin den dØduire des indices va
lables de la valeur rØelle de cette propriØtØ De plus je considŁre dans les

circonstances que cest notre devoir dagir ainsi

En appel dun jugement rendu par la Cour Supreme du Nouveau
Brunswick dans The King vs Jones 1950 S.C.R 220 289 oii ii sagissait

de taxation et du principe applicable lØvaluation de certaines terres

boisØes dans les notes de lhonorable Juge Rand parlant pour la Cour

on trouve entre autres les observations suivantes

The figure of $5 an acre was the average price estimated by the

assessors from their local knowledge of sales of small holdings such

as 100 acre lots It was said that these sales ran from $3 to $8 an

acre and that $5 was therefore fair valuation In this the asses

sors were undoubtedly wrong Each taxpayer is entitled to have the

value of his property separately ascertained The difference in the

prices used might possibly have arisen from differences in time

and market conditions rather than in real marketable worth in which

case the propriety of the amount would depend upon equivalence

in value in the absence of which throughout the parish an average

figure could not be used But such figure is obviously to be

distinguished from an average valuation of large tract of land

belonging to one taxpayer and exhibiting wide variations in the value

of its several parts

But the Judge in appeal considered the assessment do novo in

all its aspects Rejecting the principle in the inadequate form urged

by the company he properly construed the Statute to provide for

valuation on market basis as between willing seller and

willing purchaser each exercising reasonable judgment having

regard to all elements and potentialities of value as well as of all

risks and reducing them all to present worth Montreal Island

Power Co vs The Town of Laval des Rapides 1935 S.C.R 304

He found that $5 was not in excess of the fair value of the land

Ii nest pas contestØ que la question qui se pose est celle de determiner

la valeur marchande ou rØelle de la propriØtØ
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Je suis dabord dopinion que lappelant au moms Øtabli une cause 1967

prima facie que la propriØtØ ØtØ vendue Un prix supØrieur sa valeur Gu
marchande et que lintimØ na pas rØussi comme ii lui incombait

prouver le contraire MINI5mE
DUREVENTJ

NATIONAL

mon avis lintimØ nØtait pas un fermier ordinaire Comme ii Le juge

appert de ses declarations de revenus imposables transmises cette Cour Hall

son revenu taxable pour lannØe 1958 excØdait $12500 alors que pour

1959 il Øtait de $15000 Ii recevait une partie de ces montants titre

de salaire dune compagnie dont il Øtait le prØsident mais la majeure

partie venait de ses investissements Son tØmoignage rØvŁle que les

transactions immobiliŁres ne lui Øtaient pas ØtrangŁres Quant sa dØ.

claration de navoir jamais songØ la taxe ØvitØe en renonçant lintØrŒt

un enfant pourrait calculer que lintØrŒt 5% sur une balance de prix de

$310000 excØdait $15000 par annØe

Un contribuable aussi entraInØ aux affaires que lintimØ devrait

apprØcier demblØe lavantage pØcuniaire de ne pas majorer du double

son revenu taxable

La loi sur linterŒtS.R 1952 vol III 156 Ødicte que
Sauf disposition contraire de la prØsente loi ou de toute autre

loi du Parlement du Canada une personne peut stipuler allouer et

exiger dans tout contrat ou convention quelconque le taux dintØrŒt

ou descompte qui est arrŒtØdun commun accord

je crois rØvØlØ quen sacrifiant lintØrŒt son intention avait

ØtØ de sassurer un prix de $395000 en capitalet son tØmoignage ne

pouvait guŁre crØer un Øtat de choses caractØrisant mieux une capitali

sation des intØrŒts

On peut ajouter que des circonstances supplØmentairesnommØment

le fait que cest lintimØ lui-mŒme qui propose le non paiement dintØrt

la faiblesse des raisons pouvant motiver ce geste et les rØponses indØ

finies donnØes par Feinstein la question de savoir sil aurait payØ

le prix de $395000 neut ØtØ le fait quil se trouvait dispense de payer

lintØrŒtmilitent contre lintimØ Je crois devoir conclure alors quil

sufflsament de preuve pour justifier les cotisations dont il sagit

La preuve justifie pleinement les conclusions auxquelles

lhonorable Juge Kearney en est arrivØ quant aux faits

Lappel est rejetØet le jugement de la Cour de lEchiquier

est confirmØ avec dØpens contre lappelant

Appel rejetØ avec dØpens

Procureurs de lappelant Lemay Poulin Corbeil

MontrØal

Procureur de lintimØ McLatchy Ottawa


